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OBJET : Licenciement économique collecti au  PCF

Monsieur Laurent,  

Mesdames et Messieurs les membres du comité exécutf natonal, 

Le syndicat ASSO SOLIDAIRES, membre de l’Union Syndicale Solidaires, a été alerté ces derniers jours

de la procédure de « licenciement collectf pour motf économique » qui devrait toucher 6 salarié.e.s

de votre structure (6 autres devant bénéfcier de la réorganisaton de vos services). 

Ces dernières années, nos deux organisatons se sont régulièrement retrouvées, dans le mouvement

social, et au sein de collectfs pour les droits des chômeur.se.s, pour la défense d’un vrai droit à la

retraite ou encore pour les droits  des femmes.  Ces trois  batailles  seront d’ailleurs  au coeur des

mobilisatons à construire à la rentrée et en 2019.  

Nous  avons  été  fort  étonné.e.s  d’apprendre  que  sur  les  4  permanent.e.s  salarié.e.s  du  PCF,

touché.e.s à ce stade par le plan de licenciement collectf, plusieurs sont à quelques années de la

retraite, tou.te.s ont plus de 50 ans. Il.elle.s ont encore charge de famille, certain.e.s d’entre elleux

étant la seule source de revenus pour leur famille.  Nous notons également que 3 des personnes

licenciées  sur  4  sont  des  femmes.  Tous  les  indicateurs  montrent  que  les  femmes  sont

partculièrement discriminées en ce qui concerne le droit à la retraite, enjeu de lute important pour

notre organisaton syndicale. 

Bien que la procédure de licenciement, engagée par le PCF, soit arrivée à son terme et les CSP signés

par  les  personnes  licenciées,  notre  syndicat  ne  parvient  pas  à  comprendre  comment  ont  été

construits  les  critères  retenus  pour  fxer  l’ordre  des  licenciements  et  toucher  des  travailleur.e.s

fragilisé.e.s.  (Pour rappel,  l’artcle  L  1233-5  du code du travail  encadre la  défniton des  critères

retenus pour fxer l'ordre des licenciements et prévoit que soit pris en compte : 1° Les charges de

famille, en partculier celles des parents isolés ; 2° L'ancienneté de service dans l'établissement ou



                                                            

l'entreprise ; 3° La situaton des salarié.e.s qui présentent des caractéristques sociales rendant leur

réinserton professionnelle partculièrement difcile, notamment celle des personnes handicapées et

des salarié.e.s âgé.e.s ; 4° Les qualités professionnelles appréciées par catégorie).

L’union syndicale Solidaires et son syndicat ASSO vous demandent donc de bien vouloir rouvrir les

négociatons  avec  les  représentant.e.s  du  personnel  de  votre  structure  pour  que,  au-delà  de

l’assurance  qu’il.elle.s  seront  prioritaires  si  un  emploi  venait  à  être  libéré,  les  travailleur.se.s

licencié.e.s puissent bénéfcier d’un souten fnancier supplémentaire leur permetant de toucher,

par exemple, en plus de leurs indemnités de chômage un salaire complet jusqu’à leur retraite (pour

les plus âgé.e.s) ou bien jusqu’à leur retour en emploi.

Comptant sur votre engagement politque, veuillez recevoir nos salutatons solidaires.

Pour le conseil syndical d’ASSO – Solidaires. Pour le secrétariat natonal de l’union syndicale Solidaires

Virginie DUVAL Cécile Gondard-Lalanne

Florian Martnez

                                           


